
DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE  

  

COMMUNE DE LA PENNE-SUR-HUVEAUNE  

  

  

CONSEIL MUNICIPAL  

  

PROCES-VERBAL   

Séance du 28 Décembre 2022.  

  

  

Secrétaire de Séance : Thibault LABUS 

Exercice : 29 

Présents : 22 

Début de séance : 17h30 

  

 

Le 28 décembre 2022 à 17h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué s’est réuni en 

session ordinaire du mois de décembre, sous la présidence de Monsieur Nicolas 

BAZZUCCHI. 

      

Procès-Verbal de la séance du 21 Novembre 2022. 

Vote à l’unanimité 

_______________________________________  

L'an deux mille vingt-deux et le vingt-huit décembre à dix-sept heures 

trente minutes le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement 

convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de 

ses séances, en session ordinaire du mois de décembre sous la présidence de 

Nicolas BAZZUCCHI Maire, de La Penne Sur Huveaune. 

 

Présents :  

Monsieur Nicolas BAZZUCCHI, Maire, 

Evelyne FARGES-SQUARZONI, Thierry ILLY, Valérie RABASEDA, 

Stéphane CASTEROT, Fatna SID-EL-HADJ, Mohamed MEBROUK, 

Christophe YACOUB, Adjoints au Maire, 

 

Alain FEDI, Pierre BROTTIER, Sylvie TEMPIER-SILVESTRI, Fella JANNET, 

Christophe BONNAT, Patrice SQUARZONI, Samia MAOULIDA, Virginie 

PRASCIOLU, Anaïs VILLACHON, Thibault LABUS,  Joseph BUGEIA, 

Marina JONQUIERES Mehdi ADDOU Lydia OFLEÏDI, Conseillers 

municipaux.  

 

 

 



 

 

 

 

A donné Procuration : 

Jeannine FALCIATTI-GUIBERT donne procuration à Evelyne FARGES-

SQUARZONI 

Carine FAURE donne procuration à Nicolas BAZZUCCHI 

Myriam BUSSIER donne procuration à Mohamed MEBROUK 

Julien USAI donne procuration à Valérie RABASEDA 

Loïc IVALDI-GIROUD donne procuration à Stéphane CASTEROT 

Margaux ALEXANIAN donne procuration à Thierry ILLY 

Julie RICCIO-GIRONDIN donne procuration à Medhi ADDOU 

 

Secrétaire de Séance : Thibault LABUS 

 

I – Modification du tableau de effectifs. 

 

Monsieur Nicolas BAZZUCCHI, Maire, expose : 

  

Compte tenu qu’il est nécessaire de créer et supprimer des grades afin de 

tenir compte des nominations de stagiairisation et de mobilité, et par voie 

de conséquence de mettre à jour le tableau des effectifs, proposition est faite 

de : 

    

  Au 01/07/2022 : 

- Créer 1 poste d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe 

 

Après délibération 

 

DECIDE de modifier le tableau des effectifs comme suit au 1er juillet 2022 

 

ET  

 

ARRÊTE le tableau des effectifs comme suit au 1er juillet 2022 

 

 

Grade Cat. Effectifs 

Budgétaires 

Effectifs 

pourvus 

Dont 

TNC 

Filière Administrative     

     

Directeur général des services A 1 1  

Attaché principal A 1 1  

Attaché A  3 3  

Adjoint adm principal 1ère classe C 11 11  

Adjoint administratif C 6 6  



     

Filière Technique     

Ingénieur principal A 1 1  

Technicien B 1 1  

Agent de maîtrise principal C 12 12  

Agent de maîtrise C 13 13  

Adjoint technique principal de 1ère classe C 14 14  

Adjoint technique principal de 2ème classe C 9 9  

Adjoint technique C 23 23 3 

     

Filière sociale     

Educateur principal de jeunes enfants A 1 0  

     

Filière Médico-sociale     

Cadre supérieur de santé A 1 1  

Auxiliaire de puériculture de classe supérieure B 7 5  

Auxiliaire de puériculture de classe normale B 1 0  

     

Filière Sportive     

Conseiller territorial des APS principal A 1 1  

Educateur APS principal de 1ère classe B 2 2  

     

Filière culturelle     

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe C 2 2  

Adjoint du patrimoine C 3 2  

     

Filière Police     

Chef de service de PM principal de 2ème classe B 1 1  

Brigadier chef principal C 4 3  

Gardien brigadier C 2 1  

     

Filière animation     

Adjoint d’animation principal de 1ère classe C 3 3  

Adjoint d’animation principal de 2ème classe C 2 2  

Adjoint d’animation C 3 3  

     

Total Général  130 123  

 

Au 01/01/2023:  

 

- Créer 1 poste d’Adjoint d’animation   

- Créer 1 poste d’Adjoint Technique Principal de 1ère classe 

- Supprimer 1 poste d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe 

- Créer 1 poste d’Adjoint Administratif principal de 1ère classe 

- Supprimer 2 postes d’Adjoint Administratif principal de 2ème classe 



- Supprimer 1 poste de Gardien-Brigadier 

 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Après délibération, 

 

DECIDE de modifier le tableau des effectifs comme suit au 1er janvier 2023 

 

ET  

 

ARRÊTE le tableau des effectifs comme suit au 1er janvier 2023 

 

 

Grade Cat. Effectifs 

budgétaires 

Effectifs 

pourvus 

Dont 

TNC 

Filière Administrative     

     

Directeur général des services A 1 1  

Attaché principal A 1 1  

Attaché A  3 2  

Adjoint adm principal 1ère classe C 12 12  

Adjoint administratif C 7 7  

     

Filière Technique     

Ingénieur principal A 1 1  

Technicien B 1 1  

Agent de maîtrise principal C 9 9  

Agent de maîtrise C 13 13  

Adjoint technique principal de 1ère classe C 14 14  

Adjoint technique principal de 2ème classe C 6 6  

Adjoint technique C 23 21 3 

     

Filière sociale     

Educateur principal de jeunes enfants A 1 1  

     

Filière Médico-sociale     

Cadre supérieur de santé A 1 1  

Auxiliaire de puériculture de classe supérieure B 7 5  

Auxiliaire de puériculture de classe normale B 3 2  

     

Filière Sportive     

Conseiller territorial des APS principal A 1 1  

Educateur APS principal de 1ère classe B 2 1  

     



Filière culturelle     

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe C 2 2  

Adjoint du patrimoine C 3 2  

     

Filière Police     

Chef de service de PM principal de 2ème classe B 1 1  

Brigadier chef principal C 4 4  

Gardien brigadier C 1 0  

     

Filière animation     

Adjoint d’animation principal de 1ère classe C 3 2  

Adjoint d’animation principal de 2ème classe C 2 2  

Adjoint d’animation C 4 4  

     

Total Général  126 116  

 

Adoptée à l’unanimité. 

 

II – Contrat d’assurance des risques statutaires. 

 

      Nicolas BAZZUCCHI, Maire, expose : 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le Code des Assurances ; 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application du cinquième 
alinéa de l'article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux 
contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 
des collectivités locales et établissements territoriaux ; 

Vu les articles R 2113-4 et R 2161-12 et suivants du code de la commande 
publique relatifs à la procédure concurrentielle avec négociation justifiée 
par le fait que le marché ne peut être attribué sans négociation préalable du 
fait de circonstances particulières liées à sa complexité ainsi qu’au montage 
juridique et financier ; 

Vu la délibération n° 58/21 du 6 décembre 2021 engageant la procédure avec 
négociation pour la conclusion du nouveau contrat groupe d’assurance des 
risques statutaires 2023-2026 ; 

Vu la délibération n° 55/22 du Conseil d’Administration du CDG13 en date 
du 5 octobre 2022, autorisant le Président du CDG 13 à signer le marché 
avec le groupement composé de SOFAXIS (courtier-gestionnaire) et CNP 
Assurance (porteur de risques) ; 

Vu la délibération n°24 du Conseil Municipal en date du 31 mars 2022 

proposant de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe 

d’assurance que le CDG 13 a lancé ; 

Vu l’exposé du Maire; 

Vu le courrier du CDG 13 informant les collectivités des résultats issus de 
la procédure ; 

Considérant la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire ; 



 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

APPROUVE les taux et prestations négociés par le CDG 13 dans le cadre 

du contrat-groupe d’assurance statutaire, 

DECIDE d’adhérer à compter du 1er janvier 2023 au contrat groupe 
d’assurance (2023-2026) et jusqu’au 31 décembre 2026 en optant pour les 
garanties suivantes :  

 

GARANTIE  FRANCHISE  TAUX  REGIME  

Agents 
CNRACL  

Décès  Néant  0.24 %  

CAPITALISATION  
Accidents du 

Travail/Maladie 
Professionnelle  

10 jours 
fermes/arrêt  6.65 %  

TOTAL  6.89 %  

 

PREND ACTE que la contribution financière due par les collectivités au 
titre de la gestion du contrat groupe a été fixée par le Conseil 
d’Administration du CDG 13 en sa séance du 6 décembre 2021 à 0.10 % de 
la masse salariale assurée, 

PREND ACTE que les frais du CDG 13 viennent en supplément des taux 
d’assurance ci-dessus déterminés, 

Et à cette fin,  

AUTORISE le Maire à signer le certificat d’adhésion dans le cadre du 
contrat groupe, 

PREND ACTE que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat 
groupe chaque année sous réserve du respect du délai de préavis de quatre 
mois. 

 

Adopte à l’unanimité. 

 

 

III- Acquisition du bien situé au 43 Boulevard Voltaire 13821 La Penne Sur 

Huveaune. 

 

Nicolas BAZZUCCHI, Maire, expose : 

 

La commune est intéressée par une parcelle de terrain sise 

quartier le Mouton, située en bordure de l’Huveaune sur laquelle 

se trouve édifiée un bâtiment à usage pour partie d’habitation et 

pour partie industriel.  

Les vendeurs sont : Madame GALLORINI Jeanne Estelle, 

Monsieur Lucien, Louis GALLORINI, Madame Joséphine, 

Henriette GALLORINI, Monsieur Roger, Laurent GALLORINI, 

Monsieur Jean-Louis GALLORINI, Madame Jeanne Marie CIRO, 



Monsieur Marc, Emilie MAGDELEINE, Monsieur Michel, 

François, Roger GALLORINI, Madame Laurette, Jeanne 

GALLORINI, Madame Marion TAILLAND, Madame Estelle 

TAILLAND. 

 

Cette parcelle figure au cadastre : 

 

 

SECTION  N Lieudit Surface 

AC 5 Bd Voltaire 00 ha 03 a 60 ca 

AC 31 Bd Voltaire 00 ha 10 a 70 ca 

AC 32 Bd Voltaire 00 ha 04 a 42 ca 

Total surface : 00 ha 18a 72 ca 

 

La parcelle AC numéro 5 n’étant pas attenante au reste de la propriété. 

Cette acquisition est estimée à trois cent vingt mille euros (320 000 euros). 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Après délibération :  

 

DECIDE : l'acquisition, de la parcelle au 43 boulevard Voltaire 13821 La 

Penne Sur Huveaune. 

 

Cette parcelle figure au cadastre : 

 

SECTION  N Lieudit Surface 

AC 5 Bd Voltaire 00 ha 03 a 60 ca 

AC 31 Bd Voltaire 00 ha 10 a 70 ca 

AC 32 Bd Voltaire 00 ha 04 a 42 ca 

Total surface : 00 ha 18a 72 ca 

     

 

 et autorise le Maire à signer les actes correspondants.  

 

 Adoptée à la majorité des membres présents. 

 

4 Abstentions : Medhi ADDOU, Marina JONQUIERES, Lydia OFLEÏDI, Joseph 

BUGEIA, Julie RICCIO-GRONDIN     

                

IV – Définition de l’Intérêt métropolitain des compétences voirie et 

espaces publics. 

 

M. Nicolas BAZZUCCHI, Maire, expose : 

 



En application des dispositions issues de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 

relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 

diverses mesures de simplification de l’action publique locale (dite loi 3DS), 

et en particulier son article 181, la Métropole Aix-Marseille-Provence est 

compétente pour : 

La création, l’aménagement et l’entretien de la voirie d’Intérêt métropolitain, 

y compris la signalisation ; 

La création, l’aménagement et l’entretien des espaces publics dédiés à tout 

mode de déplacement urbain ainsi que de leurs ouvrages accessoires d’intérêt 

métropolitain. 

Ainsi, l’Intérêt métropolitain dont la définition doit intervenir au plus tard le 

31 décembre 2022, permettra d’établir, pour chacune de ces compétences, les 

domaines d’intervention respectifs de la Métropole et de ses communes 

membres. 

Toujours aux termes de ces mêmes dispositions législatives, les modalités de 

définition de l’Intérêt métropolitain attachées à ces deux compétences font 

l’objet de dispositions dérogatoires dans la mesure où cette définition est 

déterminée après accord du conseil de la métropole  ainsi que des deux tiers 

au moins des conseils municipaux de toutes les communes représentant plus 

de la moitié de la population totale de celles-ci ou de la moitié au moins des 

conseils municipaux de ces communes représentant les deux tiers de la 

population. Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil 

municipal de la commune dont la population est la plus importante. 

Il convient également de noter que les textes précisent que la circulation d’un 

service de transport collectif en site propre entraîne l’Intérêt métropolitain des 

voies publiques supportant cette circulation et des trottoirs adjacents à ces 

voies. 

C’est dans ce contexte calendaire très contraint qu’une commission dédiée à la 

définition de l’Intérêt métropolitain a été constituée par la Présidente de la 

Métropole et qu’une grande concertation des communes a été organisée de 

manière à associer chaque maire aux réflexions sur la définition de l’intérêt 

métropolitain. 

Ces travaux ont permis de mettre en évidence le caractère communal de 

l’exercice des compétences correspondantes, excluant donc leur exercice dans 

un cadre intercommunal, sous réserve des périmètres sur lesquels la remise en 

cause des solidarités et mutualisations existantes est de nature à compromettre 

une mise en œuvre optimisée des modalités d’exercice de ces compétences. 

Cette dernière situation concerne : 

Les communes de l’ancien Territoire Marseille Provence qui ne gèrent plus ces 

compétences depuis 2001 ; 

À l’exception de la commune de Fos-sur-Mer, les communes de l’ancien 

Territoire Istres-Ouest-Provence, dont la programmation des investissements 

est, historiquement, portée à un niveau intercommunal. 

De plus, le caractère structurant des voies départementales transférées à la 

Métropole justifie une qualification d’Intérêt métropolitain pour ces voies.  



Il convient également de préciser que la présente délibération est sans 

incidence sur l’exercice, par la Métropole, de sa compétence en matière de zone 

d’activité économique. 

Une fois que la définition de l’Intérêt métropolitain attachée à ces deux 

compétences aura été déterminée, la commission locale d’évaluation des 

charges transférées (CLECT) sera chargée de procéder l’évaluation des charges 

correspondantes. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Consseil Municipal de 

prendre la délibération ci-après : 

Le Conseil Municipal 

Vu :  

• Le Code Général des Collectivités Territoriales 

• La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 

décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 

simplification de l’action publique locale 

Considérant : 

• L’impérieuse nécessité de définir l’Intérêt métropolitain associé aux 

compétences voirie et espaces publics au plus tard le 31 décembre 2022. 

• Le caractère automatiquement métropolitain des voies qui supportent la 

circulation d’un service de transport collectif en site propre.  

Délibère : 

 

Article 1 : 

Est reconnue d’Intérêt métropolitain la totalité de la voirie située sur le territoire 

des communes identifiées sur la liste jointe en annexe 1. 

Article 2 : 

Sont reconnus d’Intérêt métropolitain les espaces publics dédiés à tout mode de 

déplacement urbain des communes identifiées sur la liste jointe en annexe 2. 

Article 3 : 

Sont reconnues d’Intérêt métropolitain les voies - et les trottoirs adjacents à ces 

voies - qui supportent la circulation d’un service de transport collectif en site 

propre. 

Article 4 : 

Sont reconnues d’Intérêt métropolitain les voies transférées à la Métropole Aix-

Marseille Provence par les départements 13, 83 et 84. 

Article 5 : 

La présente délibération annule et remplace les délibérations précédemment 

adoptées portant définition de la voirie d’Intérêt métropolitain.  

 

                            Adoptée à l’unanimité. 

 

 

 

 



 

 

V – Révision du tarif des concessions funéraires. 
 

Monsieur Nicolas BAZZUCCHI, Maire, expose : 

 

- Considérant que depuis la délibération n° 11 en date du 14 Avril 2016, le 

tarif des concessions cinquantenaires et quinzenaires en cuve restent 

inchangées. 

- Considérant que depuis la délibération n°7 en date du 2 Juin 2003, le 

tarif des concessions quinzenaires en terre restent inchangées. 

 

Proposition est faite de procéder à une révision des tarifs pratiqués. 

 

Le Conseil municipal, 

 

Après délibération,  

 

  

2016 

 

 

2022 

 

% 

 

Concession cinquantenaire en cuve 

 

 

600 euros 

 

900 euros 

 

 

+50% 

 

 

Concession quinzenaire en cuve 

 

 

300 euros 

 

 

450 euros 

 

+50% 

  

2003 

 

 

2022 

 

 

 

Concession quinzenaire en terre  

Aucune révision de tarifs depuis 2003 

 

 

73 euros 

 

150 euros 

 

+105.48% 

 

FIXE les tarifs ci-dessus, 

 

PRECISE que la présente délibération prendra effet au 01 Janvier 2023. 

Adoptée à l’unanimité. 

 

 

 

 



 

VI – Modification de la programmation culturelle 

 

Madame Valérie RABASEDA, Adjointe au Maire, déléguée aux Affaires 

culturelles et aux festivités. 

 

Le spectacle « Cendrillon balance tout » programmé le vendredi 10 mars 

2023 est annulé. 

Il est remplacé par le spectacle « Les autres » de Tania Dutel (Stand-

up/Humour) 

Date : Le mercredi 8 mars 2023 à 20h30. 

Lieu : Espace de l’Huveaune. 

Société de production : L’indépendante production représentée par Julie 

Terroni. 

Prix du contrat de cession : 6330 € TTC (VHR compris). 

Clause particulière : 50% du tarif du contrat de cession devra être versé en 

acompte avant le 15 janvier 2023. 

Le Conseil municipal, 

 

Après délibération,  

 

DECIDE de remplacer Le spectacle « Cendrillon balance tout » programmé 

le vendredi 10 mars 2023 par le spectacle « Les autres » de Tania Dutel 

(Stand-up/Humour) de la Société de production : L’indépendante 

production représentée par Julie Terroni. 

Le mercredi 8 Mars 2023 à 20h30 à l’Espace de l’Huveaune pour un montant 

de 6330 € TTC (VHR compris). 

 

Adoptée à l’unanimité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



VII – Modification du règlement intérieur de l’Etablissement Multi 

Accueil  

 

Mme Fatna Sid Elhadj, Adjointe au Maire déléguée à la Petite Enfance et à 

l’Enfance expose : 

 

Un contrat lie actuellement la commune de La Penne-sur-Huveaune à la 

Caisse d’Allocation Familiales des Bouches-du-Rhône dans le cadre de la 

prestation de service unique qui est une aide financière essentielle au 

fonctionnement de notre structure multi accueil. 

 

Dans le cadre de cet accord, la commune doit modifier le règlement de 

fonctionnement de la crèche. 

 

Le Conseil Municipal 

 

Après délibération 

 

DECIDE de modifier ainsi les articles du Règlement de fonctionnement :  

 

Article 1: d’ajouter à la suite d’établissement multi-accueil (p 3 ) : grande 

crèche (décret 2021-1131 cf réglementation  du 30/08/2021 ) 

 

Article 2: d’ajouter à l’article 1 : « une éducatrice jeune enfant, directrice 

adjointe , une éducatrice jeunes enfants en section» 

- De modifier «  4 CAP Petite Enfance au lieu de 3 » 

- « 3 agents de service au lieu de 2 » 

D’ajouter à l’article 1 : « d’une infirmière référent santé présente 10.5 h/ 

semaine. » 

 

Article 3 : de supprimer à la suite de l’article 8 :  «  tous les 2 mois par les 

parents auprès de la directrice et d’ajouter  à la naissance de l’enfant » 

de supprimer à la suite de l’article 8 :  «  L’enfant est admis dans 

l’établissement si le dossier est complet après avis favorable du médecin de 

la crèche : 

                            - soit après la visite d’admission obligatoire : 

➢      Enfant de moins de quatre mois 

➢     Enfant porteur de handicap ou atteint de maladie chronique   

- Soit après l’examen du dossier médical fourni par les parents (certificat   

médical, certificats de vaccinations…) ». 

 

Article 4 : d’ajouter à l’article 15 : « Une psychologue intervient 4 fois par an 

auprès du personnel afin d’être accompagné dans le cadre des APP ». 

 

Article 5 : de supprimer à l’article 16 : « La 1ère heure ne sera pas facturée ». 

 



Article 6 : de supprimer à l’article 17 : « Il assure une visite médicale   

d’admission avant l’entrée à la crèche en présence de ses parents : elle est 

obligatoire pour tous les enfants âgés de moins de 4 mois, et pour ceux 

présentant une problématique particulière pour vérifier qu’il n’existe aucune 

contre-indication à la vie en collectivité. 

Dans les autres cas, il donne son avis sur l’admission des enfants sur la base du 

certificat délivré par le médecin traitant de l’enfant, toutefois une visite 

médicale d’admission serait souhaitable pour tous les enfants». 

 

Article 7 : d’ajouter à l’article 18 : « Le référent « santé et accueil inclusif » 

intervient 10.50 par semaine. Ses missions sont d’informer, sensibiliser et 

conseiller en matière de santé du jeune enfant. 

▪ Il apporte son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires. 

▪ Il assure des actions éducation et promotion de santé auprès des 

professionnels. 

▪ Il contribue si nécessaire au traitement des informations préoccupantes. 

▪ Il facilite l’accueil et l’intégration d’enfants porteur de handicap ou atteints 

de maladies chroniques. 

 

Article 8: de modifier à l’article 24 : « 16h20 au lieu de 16h30». 

 

Article 9 : de supprimer à l’article 29 : « Les semaines réservées seront 

calculées au moment de la signature du contrat et les périodes de congés 

doivent être identifiées par lettre auprès de la directrice ». 

Ces périodes d’absences devront correspondre à des semaines entières de 5 

jours (en fonction du contrat établi) ». 

 

Article 10 : d’ajouter à l’article 29 : « Les semaines de fermeture (exemple : 

vacances de février) seront déduites sur le mois en cours de la période 

concernée). 

Les jours fériés (lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi) sont déduits 

également sur le mois concerné ». 

 

Adoptée à l’unanimité. 

  

 

Fin de séance 18h03 

 

 

 

 
 

 

 

 
 


